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Commune de Toulon

Marché Public de Travaux

Règlement de la Consultation

Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur

Collectivité Territoriale : Mairie de Toulon – Var (83)

Représentant du pouvoir adjudicateur

Monsieur Le Sénateur-Maire de TOULON, Ancien Ministre : H. FALCO
Objet de la consultation

Travaux de petites réfections de voirie pour l'année 2014 reconductible en 2015
Date d’envoi de l’avis à la publication

L’avis a été envoyé à la publication le : jeudi 16 janvier 2014

Remise des offres

Date limite de réception des offres : mercredi 26 février 2014 à 12H00
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OBJET DE LA CONSULTATION

La consultation concerne les travaux de Petites Réfections de Voirie pour une durée d’un an reconductible une fois, sur tout le territoire de la commune de TOULON et sur les propriétés de la ville de TOULON, dans les communes proches (Ex : Vallon du Soleil à LA CRAU).

Normes

Les travaux faisant l’objet du marché doivent être conformes aux normes françaises ou européennes homologuées ou toutes autres normes applicables en France en vertu d’accords internationaux ou, conformément aux dispositions de l’article 6 du code des marchés publics, respecter de manière équivalente les spécifications issues de ces différents documents.

Classification CPV

45111000-8 ( Travaux de démolition, travaux de préparation et de dégagement de chantier.

45112000-5 ( Travaux de fouille et de terrassement.

45233220-7 ( Travaux de revêtement de routes.

45233222-1 ( Travaux de pavage et de resurfaçage de chaussées.

45262522-6 ( Travaux de maçonnerie.

1. CONDITIONS DE LA CONSULTATION

1.1 Procédure de passation

La présente procédure est soumise aux règles du code des marchés publics résultant du décret n° 2006-975 du 1er août entré en vigueur le 1er septembre 2006.

La procédure retenue est la procédure d’appel d’offres ouvert définie aux articles 33, 52, 53, 57, 58 et 59 du code des marchés publics.

L’appel d’offres est la procédure par laquelle le pouvoir adjudicateur choisit l’offre économiquement la plus avantageuse, sans négociation, sur la base de critères objectifs préalablement portés à la connaissance des candidats.

Le marché est attribué par la commission d’appel d’offres.

La collectivité attire l’attention des candidats sur le fait que la présente consultation est lancée dans le respect des dispositions de l’article 57-II-4° du Code des Marchés Publics : réduction des délais de publicité de 7 jours, l’avis d’appel public à la concurrence faisant l’objet d’un envoi par voie électronique et en application de l’article 57-II-5°, réduction des délais de publicité de 5 jours, les documents étant accessibles par voie électronique à compter de la publication de l’avis.

1.2 Structure de la consultation – Décomposition en lots

La présente consultation ne fait pas l’objet d’allotissement au sens de l’article 10 du code des marchés publics.

1.3 Structure du marché – Décomposition en tranches

La consultation ne fait pas l’objet d’une décomposition en tranches.

1.4 Structure du marché dit à bons de commande

La présente consultation donnera lieu à établissement d’un marché à bons de commande conformément aux dispositions de l’article 77 du CMP à savoir un marché conclu avec un seul opérateur économique qui s’exécutera au fur et à mesure de l’émission de bons de commande sans négociation ni remise en concurrence.

Le marché est considéré, au sens des dispositions de la directive européenne n°2004/18 du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics, de la fiche explicative relative aux accords cadres publiées par la commission européenne le 14 juillet 2005 sous la référence CC/2005/03, comme un accord cadre, conformément à l’arrêt rendu par le Conseil d’Etat le 08 août 2008 – n°309136.

Ce type de marché, basé en valeur sur un minimum et un maximum, s’exécute par émission de bons de commande successifs, établis par la Collectivité au fur et à mesure de ses besoins. Chaque bon de commande précise ceux des travaux décrits dans le marché dont l’exécution est demandée. Il en détermine la quantité.

Les spécifications, la consistance, les lieux, les conditions d’exécution et les prix relatifs au marché sont fixés par le cahier des clauses Administratives particulières.

Les valeurs minimales et maximales annuelles sont fixées en page 2 de l’acte d’engagement (A.E).

1.5 Groupement d’opérateurs économiques

En application des dispositions de l’article 51 du code des marchés publics, les opérateurs économiques sont autorisés à se porter candidat sous forme de groupement d’entreprises, de groupement solidaire ou de groupement conjoint, sous réserve du respect des règles relatives à la concurrence.

Dans le cas de groupements, l’un des prestataires membres du groupement, désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire, représente l’ensemble des membres vis-à-vis du représentant du pouvoir adjudicateur et coordonne les prestations des membres du groupement.

Les candidatures et les offres sont signées soit par l’ensemble des entreprises groupées, soit par l’un des opérateurs économiques membres du groupement désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire, s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter les entreprises au stade de la passation du marché.

Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché.

En cas de groupement conjoint, l’acte d’engagement est un document unique qui indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du groupement s’engage à exécuter.

Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.

En cas de groupement solidaire, l’acte d’engagement est un document unique qui indique le montant total du marché et l’ensemble des prestations que les membres du groupement s’engagent solidairement à réaliser.

Si le marché est attribué à un groupement conjoint, le mandataire conjoint devra être solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur.

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché sauf cas particulier visé à l’article 51 précité, paragraphe V.

Un même opérateur économique ne peut être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché.

1.6 NATURE DES OFFRES

1. Nombre de solution(s) de base

Le dossier de consultation comporte une solution de base. Les candidats devront répondre à cette solution.

2. VARIANTES

En application de l’article 50 du code des marchés publics, il est précisé que la personne publique n’autorise pas les variantes dans la présente consultation.

L’offre devra donc être strictement conforme aux exigences et aux prescriptions fixées dans les différentes pièces du dossier de la consultation.

3. OPTIONS
Il n’est pas prévu d’option dans le cadre de la consultation.

1.7 MODE DE REGLEMENT ET DE PAIEMENT

Les travaux objet du marché seront rémunérés dans les conditions fixées par les règles de la comptabilité publique, après « service fait ».

Le paiement se fera par virement au moyen d’un mandat administratif.

Le délai global de paiement est fixé au Cahier des Clauses Administratives Particulières.

1.8 DELAI DE MODIFICATION DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

La personne publique se réserve le droit d’apporter au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation, sous réserve de l’article 11 du présent règlement. Ces modifications n’altèreront pas les éléments substantiels du marché.

Elle informera alors tous les candidats dans des conditions respectueuses du principe d’égalité.

Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si la date limite de remise des offres est reportée la disposition précédente est applicable en fonction d’une nouvelle date.

1.9 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Les candidats sont liés par les offres qu’ils ont déposées jusqu’à l’expiration de leur délai de validité. Ils ne peuvent donc ni les retirer ni leur substituer de nouvelles pendant ce délai.

Le délai de validité des offres est fixé, pour la présente consultation, à 120 (cent vingt) jours.

La date de départ de ce délai est la date limite de réception des plis.

1.10 VISITE SUR SITE

Il n’est pas prévu de visite sur site.
2. CONDITIONS D’EXECUTION DU MARCHE

2.1 LIEU D’EXECUTION OU DE LIVRAISON

Le lieu de d’exécution des travaux est : La commune de TOULON et propriétés de la ville de TOULON dans les communes proches : CARCES, CABASSE, FLASSANS sur ISSOLES, BESSE sur ISSOLES, CARNOULES, PUGET VILLE, CUERS, SOLLIES PONT, LA FARLEDE, LA VALETTE, LE REVEST LES EAUX, LA CRAU.

2.2 DUREE DU MARCHE

Les règles concernant la durée du marché sont fixées dans l’acte d’engagement et ne peuvent en aucun cas être changées.

2.3 DELAI D’EXECUTION

Les règles concernant le délai d’exécution sont fixées dans l’acte d’engagement et ne peuvent en aucun cas être changées.

2.4 CLAUSE DE RECONDUCTION DU MARCHE

Le marché prévoit une reconduction dans les conditions fixées à l’acte d’engagement.

2.5 PHASAGE D’EXECUTION

Sans objet.

2.6 CLAUSE PARTICULIERE D’INSERTION

Sans objet.

3. NATURE DES CANDIDATS

La personne publique ne pose aucune restriction quant à la nature des candidats à la présente consultation.

4. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le Dossier de Consultation des Entreprises comprend les pièces suivantes :

1. Le présent règlement de la consultation,

2. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières,

3. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières et ses cinq annexes,

4. Le cadre de l’Acte d’Engagement,

5. La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4),

6. Le cadre du Bordereau des Prix Unitaires et Forfaitaires contractuel,

7. Le cadre du Détail quantitatif Estimatif non contractuel,

8. La trame de mémoire, accompagné des documents suivants relatifs au Chantier base du mémoire technique : Rue Valérie, réfection de chaussée et trottoirs : 




- Le plan de la rue Valérie,




- Le quantitatif des travaux rue Valérie.

9. Le mémo à l’attention des candidats.

5. MODALITES DE RETRAIT DES DOSSIERS DE CONSULTATION

En application de l’article 41 du code des marchés publics, les pièces nécessaires à la consultation des candidats au marché leur sont remises gratuitement.

5.1 DOSSIER DE CONSULTATION « PAPIER »

Le dossier de consultation peut être retiré ou demandé par écrit à l’adresse suivante :

Mairie de Toulon

Direction de la Commande Publique

Avenue de la République

Hôtel de Ville 8ème étage – CS 71407

83056 TOULON Cedex

marchespublics@mairie-toulon.fr
Contact par téléphone : 04 94 36 32 40 ou 30 92

Contact par télécopie : 04 94 36 31 22

Horaires d’ouverture des bureaux : De 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 17 heures les jours ouvrés.

5.2 DOSSIER DE CONSULTATION PAR VOIE ELECTRONIQUE

Le dossier de consultation peut également être retiré par voie électronique à l’adresse Internet suivante :

http://www.achatpublic.com
Ce site est d’accès libre, direct et complet.

Pour télécharger les documents autres que le règlement de la consultation et, conformément à l’article 1 de l’arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, afin qu’ils puissent être destinataires des modifications et précisions apportées éventuellement aux documents de la consultation, les opérateurs économiques s’identifient dans les conditions prévues par le site précité.

Les frais d’accès au réseau sont à la charge de chaque candidat.

La mise en ligne par le pouvoir adjudicateur des documents de la consultation ainsi que des documents et renseignements complémentaires ne fait pas obstacle à la possibilité pour un opérateur économique de demander que ceux-ci lui soient adressés par voie postale, sur support papier.

5.3 MODALITES PARTICULIERES DE RETRAIT DE CERTAINES PIECES – PRECISIONS

Il est précisé que :

1. les documents électroniques ont des contenus strictement identiques aux documents papier diffusés dans le même cadre,

2. le pouvoir adjudicateur s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne.

Ces mêmes documents sont disponibles imprimés sur papier et conservés dans les locaux de la Direction de la Commande Publique de la ville de Toulon.

Ils sont les seuls faisant foi sous cette forme.

3. les soumissionnaires disposent :

. D’une aide technique à l’utilisation de la Salle des Marchés disponible sur le site, à l’adresse suivante : http://www.achatpublic.com
. D’un service support client joignable au numéro 0 892 232 120

. D’un contact Mail : support@achatpublic.com
4. le retrait des documents électroniques n’oblige pas le soumissionnaire à déposer électroniquement son offre, et inversement. 
6. MODALITES DE TRANSMISSION OU DE REMISE DES PLIS

6.1 DISPOSITIONS GENERALES

Les candidats doivent choisir entre : 

-l’envoi ou la remise de leur candidature et de leur offre sur un support papier ou support physique électronique ;

-la transmission de leur candidature et de leur offre par la voie électronique.

Toute transmission électronique peut être accompagnée de l’envoi d’une copie de sauvegarde sur support papier ou sur support physique électronique.

Quel que soit le mode retenu, les plis y compris la copie de sauvegarde le cas échéant, doivent être parvenus aux date et heure limites de réception des plis.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites de réception des plis ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

Il est rappelé que :

-La totalité du dossier remis par les candidats devra être rédigée en langue française ;

-Le ou les signataires doivent être habilités à engager juridiquement le candidat.

6.2 MODALITES DE TRANSMISSION PHYSIQUE DES PLIS (SUPPORT PAPIER OU SUPPORT PHYSIQUE ELECTRONIQUE OU COPIE DE SAUVEGARDE)

Les candidats transmettent leur candidature et leur offre (ou leur copie de sauvegarde le cas échéant) sous pli cacheté extérieur.

L’enveloppe extérieure porte les mentions suivantes :

OBJET DE LA CONSULTATION :…………………………………………..

 « NE PAS OUVRIR » 

Les plis sont soit remis à l’adresse ci-après contre récépissé soit envoyés à la même adresse par courrier recommandé avec avis de réception postal soit transmis à cette adresse par tout moyen permettant d’en garantir la confidentialité et de déterminer de façon certaine la date et l’heure de réception.

Mairie de Toulon

Direction de la Commande Publique

Avenue de la République

Hôtel de Ville 8ème étage 

CS 71407

83056 TOULON Cedex

Contact par téléphone : 04 94 36 32 40 ou 30 92

Contact par télécopie : 04 94 36 31 22

Horaires d’ouverture des bureaux : De 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 17 heures les jours ouvrés.

6.3 MODALITES DE TRANSMISSION ELECTRONIQUE DES PLIS

La procédure de dépôt de pli est détaillée sur le site http://www.achatpublic.com
Schématiquement, le soumissionnaire :

1. constitue son pli,

2. signe les pièces de la candidature (ou DC1) et l’acte d’engagement,

3. le date,

4. le télécharge dans la « salle des consultations ».

Les soumissionnaires disposent en cas de besoin :

. D’une aide technique à l’utilisation de la Salle des Marchés disponible sur le site, à l’adresse suivante : http://www.achatpublic.com
. D’un service support client joignable au numéro 0 892 232 120

. D’un contact Mail : support@achatpublic.com
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. L’attention des candidats est attirée sur le fait que seule la bonne fin de la transmission complète du dossier génère l’accusé de dépôt de pli électronique qui doit intervenir avant la date et l’heure limites fixées dans l’avis de publicité.

Le dépôt des candidatures et des offres transmis par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception.

Le candidat, qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support papier ou sur support physique électronique, doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.

Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli cacheté comportant les mentions lisibles suivantes et selon les mêmes modalités de transmission physique des plis visées à l’article 7.2 ci-dessus :

Objet de la consultation :…………………………………………….

Candidat :…………………………………………….

« Copie de sauvegarde ».

7. MODALITES DE PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

ATTENTION :

La collectivité tient particulièrement à attirer l’attention des candidats sur la nécessité de distinguer les éléments relatifs à la candidature (art. 8.1 et  8.2 du Règlement de la Consultation), des éléments relatifs à l’offre (art. 8.3 du Règlement de la Consultation.) 

Ainsi, les documents de candidatures sont clairement distingués et différents des documents relatifs à l’offre.

En effet, les éléments de candidatures permettent à la collectivité d’apprécier le niveau de capacité des candidats alors que les éléments de l’offre permettent de juger de la valeur de l’offre au regard des critères d’attribution visés aux articles 8.3 et 9.2 du Règlement de la Consultation. 

7.1 RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA CANDIDATURE

Les pièces suivantes relatives à la candidature seront remises :

- Le(s) document(s) relatif(s) au(x) pouvoir(s) de la personne (ou des personnes) habilitée(s) pour engager le candidat.

- La lettre de candidature datée et signée : établie sur papier à en-tête de l’entreprise ou sur l’imprimé DC1 joint au dossier de la consultation comprenant :

- L’identification du candidat, l’objet du marché, la nature du groupement, l’identification des membres du groupement,

- Une déclaration sur l’honneur, en application des articles 43 et 44 du code des marchés publics :

a) Condamnation définitive :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts et aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense, et à l’article L317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés :

- pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire :

- ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, 

- et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire :

- ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord‑cadre ;

f) Situation fiscale et sociale :

- avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;


. que les renseignements fournis dans le formulaire DC2 et ses annexes sont exacts

Des éléments de capacités financières, techniques et professionnelles (ou formulaire DC2) comprenant :

. La déclaration concernant le chiffre d’affaires global réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles,

. La déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement,

. La déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ;

.. La présentation d’une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ;

Les entreprises de création récente communiqueront les éléments globaux de capacités financières, techniques et professionnelles, depuis leur création.

La justification aux capacités professionnelles, techniques et financières peut être apportée par tout moyen de preuve équivalent ou tout document propre au candidat considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur.

7.2 RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX AUTRES OPERATEURS ECONOMIQUES AU STADE DE LA CANDIDATURE

Pour apporter la justification de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s’il s’agit d’un groupement, peut également demander que soient prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques, qu’elle que soit la nature juridique des liens existants entre ces opérateurs et lui.

Dans ce cas, il doit justifier dès sa candidature des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporter la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché.

Il joint, pour chaque opérateur concerné, l’ensemble des documents, attestations et renseignements réclamés au candidat, tels que figurant à l’article 8.1 susvisé et produit un engagement écrit de chacun.

Si l’entreprise envisage dès sa candidature de sous traiter une partie de sa prestation, elle devra compléter utilement la déclaration de sous traitance (formulaire DC4) visé ci après (contenu de l’offre) et joindre, pour chaque sous traitant, l’ensemble des documents, attestations et renseignements réclamés au candidat, tels que figurant à l’article 8.1 susvisé.

Il est précisé qu’une fois désigné, le titulaire pourra à tout moment sous traiter une partie des prestations objet du marché à la condition d’avoir déclaré préalablement chaque sous traitant et d’avoir obtenu du pouvoir adjudicateur leur acceptation et l’agrément de leurs conditions de paiement.

7.3 RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’OFFRE

Le projet de marché comprend :

- L’Acte d’Engagement : cadre ci-joint à compléter, dater, revêtir du cachet de l’entreprise et signer par le représentant qualifié de l’entreprise candidate ou en cas de groupement par le mandataire le cas échéant ;

- La déclaration de sous traitance (formulaire DC4) en cas de sous traitance : l’acte d’engagement susvisé sera accompagné éventuellement par les demandes d’acceptation des sous traitants, et d’agrément des conditions de paiement, pour tous les sous traitants de premier rang désignés au marché (se reporter à l’article 8.2 ci-dessus) ; 

- Le Bordereau des Prix Unitaires et Forfaitaires contractuel, cadre ci-joint à compléter.

- Le Détail Quantitatif Estimatif non contractuel, cadre ci-joint à compléter.

- La trame de mémoire technique (cadre ci-joint à compléter et à joindre impérativement, accompagné le cas échéant de documents annexes clairement identifiés - Tout document rajouté au mémoire non identifié ne sera pas pris en compte).

Ce document établi par le candidat doit contenir la description de l’organisation mise en place pour mener à bien l’intervention décrite ci-dessous dans le cadre du « Chantier base du mémoire technique : Rue Valérie, réfection de chaussée et trottoirs », le plan et le quantitatif de ce chantier sont fournis avec le dossier de consultation des entreprises :

· L’organisation et la sécurité du chantier : pour les riverains, usagers du trottoir et la circulation des véhicules.

7.4 ECHANTILLONS

Sans objet.

7.5 DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES A FOURNIR PAR LE CANDIDAT ATTRIBUTAIRE

L’attention des candidats est attirée sur le fait que, en application des dispositions de l’article 46 du Code des Marchés Publics, le marché ne peut être attribué au candidat auquel il est  envisagé d’attribuer le marché que si ce dernier produit, dans le délai de 8 jours à compter de la notification de sa désignation par la personne publique, les certificats et attestations prévues au I et II de l’article 46 précité :

1° Les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du Code du Travail ; ces pièces sont à produire tout les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché.

Pour le candidat établi en France :

1°) Le candidat fournit dans tous les cas, les documents suivants :

a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L.243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois ; 

b) Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites ou  l’état annuel des certificats reçus (NOTI2); 

2° Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants : 

a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis); 

b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;

c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ; 

d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription ; 

3°) Une liste nominative des salariés étrangers conformément aux articles L8254-1 et D8254-2 et -4 du code du travail.

Pour le candidat établie à l’étranger :

Le candidat établi à l’étranger se reportera utilement aux dispositions de l’article 46 I 1° et II du Code des Marchés Publics.

2° Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. Un arrêté des ministres intéressés fixe la liste des administrations et organismes compétents ainsi que la liste des impôts et cotisations sociales devant donner lieu à délivrance du certificat.

L’arrêté du 31 janvier 2003 pris pour l’application de l’article 46 du Code des Marchés Publics et de l’article 8 du décret n°97-638 du 31 mai 1997 pris pour l’application de la loi n°97-210 du 11 mars 1997 relative au  renforcement de la lutte contre le travail illégal fixe : 

-à l’article 1er, les impôts et taxes donnant lieu à la délivrance du certificat prévu à l’article 46 du code des marchés publics par les services fiscaux

-à l’article 2, les cotisations et contributions sociales à retenir pour l’établissement du certificat prévu à l’article 46 du code des marchés publics par les organismes de protection sociale chargés du recouvrement des cotisations et des contributions sociales.

Conformément à l’article 46 III du code des marchés publics, si le candidat ne peut produire ces documents dans le délai imparti, son offre est rejetée et le candidat éliminé.

Le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué.

8. ANALYSE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

8.1 ANALYSE DES CANDIDATURES

L’article 52 du code des marchés publics prévoit la possibilité pour le pouvoir adjudicateur qui constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes de demander aux candidats concernés de compléter leur dossier de candidature.

Cette possibilité n’étant en aucun cas une obligation, la Collectivité attire l’attention des candidats sur la nécessité de présenter des dossiers complets et de remettre une candidature complète.

Dans le cas où cette disposition serait mise en œuvre, les candidats devront produire les documents concernés dans un délai qui ne pourra excéder 10 jours décomptés dès le jour de la demande.

Les candidats qui n’auront pas complété leur dossier dans ce délai ou qui ne peuvent soumissionner à un marché en application des dispositions de l’article 43 du code des marchés publics ou qui, le cas échéant après mise en œuvre des dispositions des alinéas précédents, produisent des dossiers de candidature ne comportant pas les pièces mentionnées aux articles 44 et 45 du même code ne sont pas admis à participer à la suite de la procédure de passation du marché.

Les candidatures qui n’ont pas été écartées en application des dispositions précitées sont examinées au regard des éléments de capacités professionnelles, techniques et financières mentionnés dans l’avis d’appel à la concurrence et le présent règlement de la consultation.

Les candidatures qui ne satisfont pas à ces éléments de capacités professionnelles, techniques et financières ne sont pas admises.

L’appréciation des éléments de capacités professionnelles, techniques et financières d’un groupement est globale. Il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des compétences requises pour l’exécution du marché.

8.2 ANALYSE DES OFFRES

En application des critères ci-dessous énoncés, classés en fonction de la pondération respective qui leur a été attribuée, la commission d’appel d’offres choisit l’offre économique la plus avantageuse.

Chaque offre est notée sur 20 points décomposés respectivement sur la base de deux critères pondérés :
- le critère prix, noté sur 15 points,
- le critère de la valeur technique, noté sur 05 points.

Le prix et la valeur technique seront appréciés sur la base de la décomposition suivante :

	Rang
	Critères pondérés de jugement des offres

	1
	Prix (noté 15/15) apprécié au vu des détails quantitatifs estimatifs non contractuels suivants :

· Détail quantitatif estimatif non contractuel remis dans le Dossier de Consultation des Entreprises, établi à partir des prix du bordereau des prix unitaires et forfaitaires (noté sur 10 points)
· Détail quantitatif estimatif « masqué » correspondant aux travaux les plus courants du marché, non remis aux entreprises, élaboré par la personne publique avant la réception des offres, établi à partir des prix du bordereau des prix unitaires et forfaitaires (noté sur 5 points) correspondant à un chantier qui fera l’objet du premier bon de commande.


	2
	Valeur technique appréciée, au vu du mémoire technique visé à l’article 8.3 du Règlement de consultation (noté 05/05)

Ce document établi par le candidat doit contenir la description de l’organisation mise en place pour mener à bien l’intervention décrite ci-dessous dans le cadre du « Chantier base du mémoire technique : Rue Valérie, réfection de chaussée et trottoirs », le plan et le quantitatif de ce chantier sont fournis avec le dossier de consultation des entreprises :

· L’organisation et la sécurité du chantier : pour les riverains, usagers du trottoir et la circulation des véhicules.




Il est rappelé conformément aux dispositions du code des marchés publics que les offres déclarées inappropriées, irrégulières, inacceptables et déclarées anormalement basses sont éliminées.

Les autres offres sont classées par ordre décroissant. L’offre la mieux classée est retenue. 

Concernant le critère prix : 
La meilleure proposition financière se verra attribuer la totalité des points par sous critère.

Les autres offres (prix étudié) se verront attribuer les points suivant la méthode de calcul ci-dessous annoncée :

Meilleur prix x nombre maximum de points affecté au sous critère

Prix étudié

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et forfaitaires  prévaudront sur celles du détail quantitatif estimatif et c’est le prix du bordereau des prix unitaires et forfaitaires qui servira de base à la rectification du détail quantitatif estimatif.

Les erreurs de multiplication, d’addition, de soustraction, de division ou de report qui seraient constatées dans le détail quantitatif estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.

Lors de l’examen des offres, la commission d’appel d’offres se réserve la possibilité de demander aux candidats de préciser ou de compléter la teneur de leur offre et/ou de se faire communiquer les décompositions ou sous détails des prix ayant servi à l’élaboration des prix qu’elle estimera nécessaires.

Le pouvoir adjudicateur peut en accord avec le candidat retenu procéder à une mise au point des composantes du marché sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles de l’offre. 

9. INDEMNITE DES CANDIDATS AYANT REMIS UNE OFFRE

Il n’est pas prévu de primes versées aux candidats.

10. DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires administratifs et techniques qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront adresser au service suivant :

Mairie de Toulon

Direction de la Commande Publique

Hôtel de Ville 8ème étage

Avenue de la République – CS 71407 – 83056 TOULON Cedex

Téléphone : 04 94 36 32 40 / 04 94 36 30 92

Télécopie : 04 94 36 31 22

Adresse électronique : marchespublics@mairie-toulon.fr

Les candidats devront faire parvenir leur demande à la Direction de la Commande Publique au plus tard 12 jours ouvrés francs avant la date de remise des offres.

Cette demande pourra être effectuée par lettre, télécopie ou email.

Conformément aux dispositions de l’article 57-III du Code des Marchés Publics, une réponse de la Direction de la Commande Publique sera alors adressée à chacun des candidats ayant retiré un dossier de consultation au plus tard 6 jours ouvrés francs avant la date limite fixée pour la réception des offres.

L’attention des candidats est attirée sur le caractère impératif de ces délais afin de permettre la transmission des renseignements à l’ensemble des concurrents dans le respect du principe d’égalité de traitement des candidats visé à l’article 1er du Code des Marchés Publics.

Il ne sera donc pas apporté de réponse aux demandes de renseignements reçues moins de 12 jours ouvrés francs avant la date limite de remise des offres.

11. CADRE TECHNIQUE ET JURIDIQUE DE LA DEMATERIALISATION DES PROCEDURES

11.1 TEXTES

- Loi du 13 mars 2000 n° 2000-230 relative à l’adaptation du droit de la preuve aux technologies de l’information et signature électronique (transposant la Directive européenne n°1999/93/CE du 13 décembre 1999),

- Décret d’application n°2001-272 du 30 mars 2001, pris pour l’application de l’article 1316-4 du code civil et relatif à la signature électronique,

- Décret n°2002-535 du 18 avril 2002 relatif à l’évaluation et à la certification de la sécurité offerte par les produits et les systèmes des technologies de l’information,

- Arrêté du 26 juillet 2004 pris pour l’application du décret du 30 mars 2001 fixant les modalités de la reconnaissance de la qualification des prestataires de services de certification électronique et de l’accréditation des organismes qui procèdent à leur évaluation,

- Loi n°2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel,

- Ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives,

- Décret n°2006-975 du 1er août 2006 modifié portant code des marchés publics relatif notamment à la transposition des directives 2004/18/CE et 2004/17/CE du 31 mars 2004,

- Arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics.

- Arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics

11.2 ENVIRONNEMENT TECHNIQUE NECESSAIRE AU BON FONCTIONNEMEMENT DU SERVICE

Pour l’accès à la plate forme de dématérialisation, l’environnement technique peut être Windows 98Se ou supérieur, Windows NT4SP6 ou supérieur, Windows 2000 SP4 ou supérieur, Windows XP SP1 ou supérieur avec un navigateur Internet Explorer 5.5, Mozilla 1.7.3 ou Netscape 7.2 [Mac : Mac OS X (Non compatible avec Mac OS9 et antérieur) – Navigateurs compatibles : Safari, Mozilla 1.7.3 ou Netscape 7.2 – Linux : Navigateurs compatibles : Mozilla 1.7.3 , Nestcape 7.02 ].

La Machine Virtuelle Java qui permet d’exécuter les applets nécessaires au bon fonctionnement du site doit également être installée sur le poste de travail. Elle peut être téléchargée sur le site.

Pour de plus amples informations les candidats se réfèreront aux pré-requis techniques décrits à l’adresse suivante : http://www.achatpublic.com
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par la personne publique, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats courants de type :

- .zip

- .xls ou xlsx

- .doc ou docx

- .pdf

- .txt

- .dwg

- .dwf

- .dxf

- .jpg

- png

- tiff

- .ppt ou pptx

- .html

- .rtf

Pour les soumissionnaires souhaitant répondre sous forme dématérialisée, afin de garantir au mieux le bon déroulement de cette procédure, ils devront tenir compte des indications suivantes :

Les formats compatibles que la collectivité peut lire sont :

- .zip

- .xls ou xlsx

- .doc ou docx

- .pdf

- .txt

- .dwg

- .dwf

- .dxf

- .jpg

- png

- tiff

- .ppt ou pptx

- .html

- .rtf

Les soumissionnaires sont invités à :

ne pas utiliser certains formats, notamment les « .exe », les « .bmp »,

ne pas utiliser certains outils, notamment les « macros »,

renseigner, lors du téléchargement du DCE (hormis le Règlement de la Consultation auquel il pourra être accédé sans indentification), le nom du soumissionnaire, une adresse électronique ainsi que le nom d’un correspondant permettant au pouvoir adjudicateur, le cas échéant, d’établir de façon certaine une correspondance électronique avec l’opérateur économique concerné afin qu’il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la consultation, en particulier des éventuels compléments (précisions, réponses, rectifications,…).

Aucun pré requis n’est nécessaire pour la consultation de l’avis d’appel public à la concurrence.

En revanche, des pré requis techniques sont nécessaires pour le téléchargement d’un dossier de consultation des entreprises et la réponse à une consultation par voie électronique (se reporter utilement au site d’achat public).

Dans ce second cas, il convient également de procéder à l’installation d’un certificat de signature électronique.

11.3 Certificat de signature électronique

La procédure d’obtention d’un certificat électronique ainsi que la liste des autorités de certification reconnue par achat public est également disponible sur le site.

Le certificat de signature doit appartenir à l’une des trois catégories citées à l’article 2-I de l’arrêté du 15 juin 2012.

Si le signataire utilise la 3e catégorie de certificats (à savoir les catégories de certificats délivrés par une autorité de certification française ou étrangère qui répondent à des normes équivalentes à celle du référentiel général de sécurité défini par le décret du 2/2/2010), il transmet gratuitement, avec le document signé, le mode d’emploi permettant de procéder aux vérifications nécessaires, Ce mode d’emploi contient, au moins, les informations suivantes :

1. la procédure permettant la vérification de la validité de la signature

2. l’adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au moins, la liste de révocation et le certificat du prestataire de service de certification électronique émetteur.

Les formats de signature autorisés sont XAdES, CAdES ou PAdES.

Conformément au RGS, le niveau de sécurité requis est : niveau ** et niveau ***.

Les certificats  RGS sont acceptés à compter du 1e octobre 2012.

Les certificats PRIS V1 sont acceptés jusqu'au 18 mai 2013.

Les politiques de certification, de validation des certificats, d’horodatage, et de sécurité d’achat public sont disponibles sur la page d’accueil de la plateforme.

11.4 AVERTISSEMENT

Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus.

Un zip signé ne vaut pas signature de chaque document du zip.

Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut remplacer la signature électronique.

(cf. complément du dialogue du 28/09/2010 de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi et l’ordonnance n° n°1100792 du Tribunal Administratif de Toulouse du 9 mars 2011).
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